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(durée : 3 heures)

Cette épreuve consiste en la rédaction d’une note ou d’une lettre administrative, à l’aide 
d’un dossier à caractère professionnel. 

Vérifiez que le document contient 37 pages : si ce n'est pas le cas, signalez-le aussitôt. 

EMPLOYEZ EXCLUSIVEMENT DE L'ENCRE NOIRE et évitez toute présentation pouvant constituer 
un signe distinctif : l'utilisation du crayon gris ou de couleurs autres que le noir entraînera la non-
correction de la copie et l'annulation de votre participation. 

Sur la bande d'anonymat de chacun de vos feuillets : inscrivez vos nom, prénom en 
MAJUSCULES, date de naissance et centre d’épreuve. 

Dans la partie inférieure de la bande d’anonymat, indiquez l’intitulé de l'examen et la nature de 
l'épreuve. 

Faites-le avant d'entamer la rédaction de chacun de vos feuillets : il ne vous sera plus possible de le 
faire une fois l'épreuve terminée. 

L'absence de ces mentions sur un feuillet entraînera la non-correction de votre copie et l'annulation de 
votre participation.  

Numérotez chaque feuillet (cadre en bas à droite). 

Sur votre composition : ne faites pas apparaître votre nom, ni le nom du centre d'épreuve, ni 
aucun autre nom de personne ou de lieu (autres que ceux mentionnés dans les documents), ni 
signe distinctif, ni signature même fictive en quelque endroit de votre composition : cela entraînerait 
la non-correction de votre copie et l'annulation de votre participation. 

À l’issue de l'épreuve : rendez votre copie même si elle est vierge, avec toutes les bandes 
d'anonymat renseignées, avant de signer la feuille d'émargement. Tout candidat quittant la salle sans 
rendre sa copie est signalé absent. 

Seuls les feuillets de composition sont acceptés (sans brouillon, ni autre document ou collage 
de document). 

La qualité de la rédaction, la clarté et la précision des raisonnements entrent pour une part importante 
dans l'appréciation du candidat. 

L’usage de la calculatrice est autorisée. 
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Sujet 

Secrétaire administratif(ve) de classe supérieure, vous êtes affecté(e) en 
direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt (DRAAF) dans 
le service d'économie agricole. Votre chef de service doit participer au comité de 
sélection des réponses à l'appel à projets régional portant sur les infrastructures 
hydrauliques agricoles et lancé dans le cadre du plan national eau.  

En vous appuyant sur les documents présentés en annexe, vous traiterez les 3 questions 
suivantes dans l'ordre que vous souhaitez, en indiquant chaque fois le numéro de la 
question.  

Question n°1 

Vous rédigez une note administrative à l'attention de votre chef de service qui précisera : 
- le cadre national du plan eau
- sa déclinaison au ministère chargé de l'agriculture
- les solutions proposées en matière d'optimisation de la ressource et de sobriété des
usages.

Question n°2 

Dans le cadre de l'analyse des réponses à l'appel à projets régional, votre chef de 
service souhaite disposer d'une grille de sélection pour les dossiers en lien avec la 
réutilisation des eaux usées.  

A cet effet, il vous demande de rédiger à son attention une fiche synthétique rappelant le 
cadre administratif du fonds hydraulique, et intégrant une grille comprenant les critères 
de sélection pour ces dossiers.  

Question n°3 

Après une présentation du programme Jourdain Vendée Eau, votre chef de service vous 
demande de transposer la méthodologie de ce programme à un autre département.  

A partir du document n°2, quel volume d'eaux usées traitées serait mobilisable à la 
station d'Argelès-sur-Mer en appliquant le programme Jourdain Vendée Eau de la station 
d'épuration des Sables-d'Olonne ?  

Vous calculez le volume d'eau par jour et par an (365 jours) en détaillant la formule de 
calcul.  
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DOCUMENT 1

Utilisation des eaux usées traitées : réglementation
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Eaux usées traitées : les expérimentations se multiplient pour leur 
utilisation

Hubert Vialatte

Alors que l'eau manque, le chiffre fait mal. En France, 1 % des eaux usées traitées sont réutilisées. 

Loin derrière l'Italie et l'Espagne qui utilisent entre 8 et 14 % de leurs eaux usées traitées, et très 

loin derrière Israël (80 %), selon le centre d'information sur l'eau. Fin mars, Emmanuel Macron a 

brandi l'objectif de 10 % de réutilisation d'eaux usées traitées à l'horizon 2030.

« Pour y arriver, il faut sortir du carcan administratif. Nous sommes encore très en retard », 

observe Carole Delga , la présidente PS de la Région Occitanie et de Régions de France. L'élue fixe

dans sa région un objectif de 10 millions de m3 à l'horizon 2030, au lieu de 1 million de m3

comptabilisés dans les projets en cours d'étude et de développement. « C'est encore compliqué 

d'obtenir les autorisations. Les ARS ont peur de la gestion du risque sanitaire. À nous de montrer 

que le risque est maîtrisé », lance Anaïs Nouet, ingénieure au bureau d'études Gaxieu , situé à Alès 

et Béziers.

Coût des technologies

Les lignes bougent peu à peu. La réglementation européenne de 2020 est en cours d'intégration 

dans les textes français. Principal changement : « Une souplesse va être accordée pour l'arrosage 

des espaces verts », précise Anaïs Nouet, à savoir pour les stades, golfs, parcs, jardins…

L'assouplissement portera notamment sur les distances avec les habitations, et les horaires.

« Jusqu'à présent, il fallait une distance double entre la portée d'un asperseur et les zones 

sensibles, les habitations ou les routes, et l'irrigation ne pouvait se faire que la nuit. Désormais, 

avec les eaux usées traitées de qualité A [le classement va jusqu'à D, NDLR], ces restrictions seront 

levées. »

Des autorisations définitives pour des expérimentations relatives à des lavages de voirie, de lutte 

contre l'incendie ou encore d'hydrocurage industriel vont être accordées. « Le décret du 10 mars 

2022 le permet sur une période maximum de cinq ans. Cette limitation bloque parfois les 

investisseurs. Avoir une temporalité définitive est plus rassurant », précise Laurent Defort, chef de 

projet, spécialisé en réutilisation des eaux usées traitées à Gaxieu.

Au-delà des expérimentations, la question du coût de l'eau usée traitée va se poser. « La 

technologie, on l'a. Mais il faut la payer… Des réseaux, tels que Bas-Rhône et Languedoc, Canal de 

Provence ou Côteaux de Gascogne, vendent de l'eau aux agriculteurs à un prix dérisoire, parce que 

l'Etat a subventionné des réseaux d'eau brute. Subventionnera-t-il aussi les réseaux d'irrigation 

d'eaux usées traitées ? », interroge l'expert.

Les Echos – 11 juillet 2023  
DOCUMENT 2
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Montée en puissance des expérimentations

Les stations d'épuration situées sur le littoral qui rejettent en mer, « pourraient être mieux

utilisées, souligne aussi Anaïs Nouet. Ailleurs, les eaux traitées rejetées soutiennent souvent les

débits d'étiage des cours d'eau. Leur réutilisation pour l'agriculture et les espaces verts n'est donc

pas toujours possible ». Ainsi, la station d'épuration d'Argelès-sur-Mer, dans les Pyrénées-

Orientales , un haut lieu touristique qui traite 10.000 m3 d'eau par jour… rejette en mer

Méditerranée. « Que d'eau traitée perdue, dans ce département en première ligne face au

réchauffement climatique ! déplore Anaïs Nouet. On pourrait irriguer beaucoup de surfaces

agricoles avec. » Des études sont lancées pour irriguer 150 hectares de vergers.

Autres expérimentations citées en exemple, le programme Jourdain de Vendée Eau, qui

interceptera à partir de fin 2023 des effluents en sortie de la station d'épuration des Sables-

d'Olonne , à hauteur de 150 m3/h sur les 600 m3/h disponibles. Après transport, les eaux usées

traitées arriveront dans une zone de transition végétalisée, et seront ensuite réinjectées dans une

retenue.

À Murviel-lès-Montpellier, dans la garrigue, l'Inrae exploite depuis 2017 une plateforme

expérimentale de réutilisation d'eau usée traitée , dans une zone à la fois viticole et aride. Le projet

est encore modeste : 10 m3 par heure, et une autorisation pour alimenter une parcelle agricole de

0,5 hectare. Mais « les viticulteurs alentour, qui ne sont pas irrigués, sont intéressés par la

réutilisation, notamment l'été, lors des épisodes de sécheresse », décrypte Nassim Ait Mouheb,

chargé de recherche à l'Inrae. D'autant plus que, depuis cinq ans, les tests, surveillés de près par

l'Etat, sont probants. « Il n'y a pas d'indicateur pathogène trouvé dans les moûts de raisins récoltés

sur la parcelle expérimentale. »
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Instruction technique 

DGPE/SDPE/2024-153 

05/03/2024 

Direction générale de la performance économique et 
environnementale des entreprises 
Service Compétitivité et performance 
environnementale 
Sous-direction Performance environnementale et 
valorisation des territoires 
Bureau eau, sols et économie circulaire 
3, rue Barbet de Jouy 
75349 PARIS 07 SP 
0149554955 

DRAAF 
DAAF 

Destinataires d'exécution 

Date de mise en application : 05/03/2024 
Diffusion : Tout public 

Cette instruction n'abroge aucune instruction. 
Cette instruction ne modifie aucune instruction. 
Nombre d'annexes : 5 

Objet : Appel à projets national relatif à l'aide aux investissements portant sur des infrastructures 
hydrauliques agricoles d'irrigation dans le cadre du plan d'action pour une gestion résiliente et 
concertée de l'eau 

Résumé : Le présent appel à projets national présente les conditions à remplir et les modalités de 
dépôts des dossiers pour bénéficier de l'aide aux investissements portant sur des infrastructures 
hydrauliques agricoles d'irrigation. Cet appel à projets vise à soutenir la remobilisation et la 
modernisation d'ouvrages hydrauliques existants et le développement de nouveaux projets dans le 
respect des équilibres des usages, des écosystèmes et des objectifs du plan d'action pour une gestion 
résiliente et concertée de l'eau de la planification écologique annoncé par le Président de la 
République le 30 mars 2023. La période de dépôt des demandes s'achève le 15 mai 2024. 

DOCUMENT 3

Extraits de l'instruction technique DGPE/SDPE/2024-153 du 05/03/2024 

Page 10



Page 11



(...)

Page 12



- 
- 
- 

- 

- 

- 

o 
o 
o 
o 
o 
o 

Page 13



- 
- 
- 

(...) 

(...)

Page 14



DOCUMENT 4

Extrait du dossier de presse "plan eau"  
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Extraits du rapport CGAAER N°230059 – IGAS N°2023-040R – IGEDD 
N°015021-01 juillet 2023 - Faciliter le recours aux eaux non conventionnelles

DOCUMENT 5 
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Le monde - 7 mars 2023

Sécheresse : « La réutilisation des eaux usées ne peut pas résoudre à 

elle seule le problème »
Julie Mendret

Dans une tribune au « Monde », Julie Mendret, chercheuse en traitement de l’eau, explique les 

difficultés à dépasser pour mettre en place ce système vertueux, mais insuffisant, qu’est la 

réutilisation des eaux usées.

Publié le 07 mars 2023 à 16h00 Lecture 4 min.

Article réservé aux abonnés

Dans le contexte d’une sécheresse durable, une solution encore peu répandue en France s’invite 

dans les débats, la réutilisation des eaux usées traitées. Cette pratique prometteuse, déjà bien 

connue de nos voisins espagnols et italiens, consiste à réutiliser l’eau en sortie de station 

d’épuration, après traitement, sans passer par un retour dans le milieu naturel comme c’est le cas 

habituellement.

Pourquoi un tel « retard » en France ? Peut-être parce que nécessité fait loi : jusqu’à présent, nous 

n’avons pas réellement manqué d’eau. Les pays qui ont recours à cette pratique sont confrontés à 

une forte pression sur la ressource en eau. L’acceptabilité sociale est un premier obstacle à 

surmonter. En effet, cette pratique est méconnue et peut susciter des interrogations quant aux 

risques sanitaires. Si ces questions sont légitimes, des traitements permettent d’atteindre les 

différentes classes de qualité définies par le cadre législatif selon l’usage visé et de garantir 

l’innocuité de la pratique.

Le déploiement de la réutilisation des eaux usées traitées doit donc s’accompagner d’une phase 

d’information du grand public. Citons ici l’exemple réussi de Singapour, qui utilise une grande 

partie de ses eaux usées traitées pour la potabilisation, de manière totalement acceptée, du fait de 

la mise en place en amont d’actions de sensibilisation.

Document 6
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La proximité de ressources conventionnelles pour l’irrigation agricole (eaux de forage ou de

surface) peut également nuire à la réutilisation des eaux traitées. En effet, la REUT peut

difficilement rivaliser avec un prix moyen de l’eau de 10 à 30 centimes d’euros le mètre cube, alors

qu’elle implique un traitement supplémentaire, plus ou moins intensif selon l’usage ultérieur.

Lourdeur des procédures

Autre frein identifié, la lourdeur des procédures d’autorisation pour l’arrosage des espaces verts et

l’irrigation agricole depuis 2010, ainsi que pour des usages urbains depuis très récemment.

Encadrer la réutilisation des eaux usées est bien sûr nécessaire, mais les délais d’obtention des

arrêtés préfectoraux d’autorisation peuvent décourager les porteurs de projet. La situation évolue

cependant et, à la suite des récentes annonces du gouvernement en février, nous pouvons espérer

un allègement des procédures.

Enfin, une autre difficulté concerne la prise en compte de polluants – dont les pesticides et les

résidus médicamenteux – qui restent absents à ce stade de la réglementation, alors qu’ils sont bel

et bien présents dans les eaux usées en sortie de station.

Pour une utilisation agricole, plusieurs études récentes ont établi que le risque pour la santé

humaine est minime lors de la consommation de légumes verts à feuilles crus irrigués par des eaux

usées traitées contenant des résidus de ce type. En revanche, pour des usages plus exigeants,

comme la recharge artificielle de nappes alimentant les filières de potabilisation, il est nécessaire

d’éliminer cette contamination par des procédés intensifs.

Cours en ligne, cours du soir, ateliers : développez vos compétences

Découvrir

Si la technologie est prête, le coût énergétique de ces techniques posera un dilemme dans un

contexte d’économie d’énergie et de transition écologique. La solution optimale serait de les

coupler avec des solutions fondées sur la nature, qui s’appuient sur les écosystèmes, comme

l’infiltration dans un sol riche en matière organique.

Ces questions soulèvent le problème plus général de la qualité de nos eaux, contaminées par cette

pollution diffuse que nous retrouvons dans nos filières de potabilisation et d’assainissement. Plutôt

que de traiter partiellement en aval, il serait urgent de limiter en amont l’utilisation massive de ces

molécules chimiques.

Pomme de terre de Noirmoutier

La réutilisation des eaux usées traitées est parfois annoncée comme une solution miracle pour

pallier le manque d’eau. Il serait cependant illusoire de croire qu’elle peut résoudre à elle seule le

problème global de la sécheresse. C’est une solution nécessaire, mais spécifique.

Par exemple, elle est très pertinente sur les zones littorales, où ses bénéfices sont multiples : dans
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ces régions, en effet, les effluents des stations d’épuration sont généralement rejetés dans les mers 

et les océans, ce qui constitue une perte d’eau douce. En outre, la réutilisation des eaux usées 

traitées réduit les prélèvements dans les nappes, ce qui y limite l’intrusion de sel lorsque le niveau 

est faible, rendant l’eau impropre à la consommation. Enfin, en supprimant les rejets des stations, 

la qualité des eaux est améliorée sur les zones sensibles de baignade ou de conchyliculture.

La culture de la pomme de terre de Noirmoutier, irriguée par des eaux usées traitées depuis de 

nombreuses années, est un exemple d’application propice. Il n’existe en effet sur l’île aucune autre 

ressource en eau – l’eau potable est acheminée par des canalisations depuis le continent, donc à 

coût élevé. Les activités de conchylicultures sont protégées des rejets et les cultures ainsi irriguées 

sont situées à proximité de la station.

Dans les régions continentales, en revanche, les rejets des stations participent souvent de manière 

importante au soutien d’étiage, c’est-à-dire au maintien d’un débit minimum dans les cours d’eau. 

Dans ce cas, la réutilisation des eaux usées traitées peut nuire aux écosystèmes et à la biodiversité. 

Dans tous les cas, les usages de l’eau usée traitée doivent être situés à proximité de la station pour 

limiter le coût du transport de l’eau.

Si la réutilisation des eaux usées traitées présente donc des arguments solides face aux enjeux de la 

raréfaction des ressources en eau, tout nouveau projet nécessite une analyse au cas par cas à 

l’échelle de son territoire. Dans un contexte de changement climatique, la réutilisation des eaux 

usées traitées est incontournable et doit trouver sa place en France pour des usages spécifiques et 

réglementés. Mais dans le cadre d’une politique de sobriété, elle doit rester une solution de 

substitution aux prélèvements de la ressource en eau et ne pas inciter au développement de 

nouveaux usages. L’eau est un bien commun qu’il nous incombe de préserver.

Julie Mendret a obtenu un doctorat en génie des procédés de l’environnement de l’université de 

Toulouse. Elle est maîtresse de conférences à Montpellier. Elle mène ses recherches à l’Institut 

européen des membranes et enseigne à Polytech Montpellier.
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Extrait du rapport du ministère de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire du 
vendredi 1er mars 2024

DOCUMENT 7
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